
PV GT non-recours – 18 novembre 2019 
 

Introduction – Rappel des travaux 

Cette rencontre constitue la dernière de ce groupe de travail. Nous commençons par rappeler les 
objectifs de départ, identifier des pistes d’action pour nos pratiques et formuler des recommandations, 
et présenter les travaux déjà accomplis : 

 GT#1 : Introduction par Laurence Noël Observatoire de la Santé et du Social – Définition des 
thèmes de travail 

 

 GT#2 : Le parcours de l’usager – constellation systémique – Expérience du CPAS de Saint-Gilles 

 

 GT# 3 : La procédure en justice de Paix - Présentation d’une recherche sur le non-recours aux 
recours en matière de logement – quelles transpositions au secteur de l’énergie ? 

 GT# 4 : Service de Médiation de l’énergie 
 

 

 



Statut de client protégé : 

Pour alimenter nos réflexions sur le recours au statut de client protégé, nous avons interviewé trois 
acteurs (Infor GazElec, Service énergie d’un CPAS, Brugel) en leur posant les questions suivantes : 

- Quel est votre regard/analyse sur le statut de client protégé ? La modification d’ordonnance 
de l’an dernier a-t-elle eu un impact positif sur les demandes d’octroi ? 

- Quels sont les freins qui empêchent certaines personnes d’y faire appel ? Au contraire, quels 
sont les incitants principaux ? 

- Au regard de votre pratique, quelles pistes pourraient être explorées ? 
 

Après avoir entendu leurs différentes réponses, nous avons dressé un tableau récapitulatif des 
éléments mis en avant et débattons des constats et pistes évoqués. 

Efficacité du statut IGE  
 Efficace depuis les modifications de l’ordonnance qui ont permis de 

lever les freins 
 Inadapté pour le public très précarisé. 
 Inaccessible pour le public sans papier 

 
Service énergie 

 Partiellement en raison des fournisseurs avec lesquels il est difficile 
de négocier des plans de paiement. Tous les acteurs ne jouent pas le 
jeu de la mesure sociale. 

Brugel 
 Le statut n’atteint pas sa cible. 
 Les modifications de l’ordonnance n’ont pas eu l’effet escompté 

(très faible augmentation du nombre de CP) 
 

Freins actuels IGE 
 Lourdeur administrative lorsque la demande est introduite via 

Brugel 
 Incompréhension du formulaire envoyé avec la mise en demeure 

 
Service énergie 

 Manque d’information 
 Incompréhension du statut – des documents 
 Confusion des rôles des acteurs 
 Complexité du système 
 Peur du changement 
 Non proposition par certains acteurs 
 Manque d’attrait pour les personnes qui bénéficient déjà du tarif 

social 
 Perte du statut (non proposition de plan de paiement ou non 

confirmation 1X/an ou déménagement) 
Brugel 

 La non automaticité (demande freinée par la lourdeur 
administrative en particulier pour les ménages précarisés) 

 Positionnement différent d’un CPAS à l’autre quant à l’octroi du 
statut 

 Manque de moyens des CPAS pour assurer le suivi nécessaire 



 Problème de temporalité. Le statut de CP est proposé trop tôt (à la 
mise en demeure). Par contre, il n’y a plus de signal d’alerte quand 
la personne est réellement en situation d’endettement. 

 La dette est déjà très conséquente quand les personnes sont 
orientées vers Brugel. 

 
Propositions IGE 

 Statut de CP doit être intégré dans la culture des travailleurs sociaux 
 
Service énergie 

 Plan de paiement raisonnable harmonisé et octroyé par tous les 
fournisseurs 

 Reconnaissance du rôle et des compétences des services sociaux 
 Une facture pour les 2 énergies 
 Automaticité ? Risque de ne pas comprendre – de confusion – 

absence de suivi avec finalement perte du statut – quelle utilité pour 
les personnes qui ont déjà le tarif social ? 

 Information publique 
 Revoir la clarté des documents 

 
Brugel 

 Automaticité du statut : par ex, basculement chez Sibelga après 3 
mois de dette pour les personnes bénéficiant du TSS (consultation 
de la banque carrefour) + étendue au statut BIM ? 

 Possibilité d’une attribution préventive – sans attendre un 
endettement (ex : logement énergivore, budget serré) pour une 
durée définie. 

 Nécessité de financement de la part de la Région bruxelloise. 
 Nécessité de mener une analyse du comportement des personnes 

endettées pour définir des besoins et les réponses adéquates. 
 

 

Eléments de la discussion : 

Les participants confirment les freins évoqués. Certains fournisseurs poursuivent la procédure malgré 
l’attribution du statut de client protégé et n’acceptent pas les propositions de plans de paiement 
raisonnables. Il est alors nécessaire de se présenter devant le Juge de Paix (les avis du service des litiges 
de Brugel peuvent être présentés comme éléments supplémentaires). 

Certaines personnes ne sollicitent plus le service une fois que le statut a été attribué. Aucun plan de 
paiement n’est alors négocié. Si l’ordonnance prévoit qu’un plan doit être proposé par le fournisseur, 
de manière concrète, cette obligation n’est pas mise en œuvre.  

Une piste intéressante serait de pouvoir contraindre le fournisseur à accepter le plan proposé et de 
reconnaitre les compétences des services sociaux dans l’élaboration de ces plans qui tiennent compte 
des capacités réelles de remboursement. 

Actuellement les services proposent un plan et conseillent aux personnes de commencer à payer la 
mensualité. Une bonne pratique serait, en cas de refus du fournisseur, d’envoyer un courrier 
mentionnant le non-respect de l’ordonnance et de déposer plainte auprès du médiateur. 



Les participants évoquent également la perte du statut. La confirmation annuelle du maintien des 
conditions d’octroi est une procédure trop contraignante et trop complexe à la fois pour le public cible 
et pour les travailleurs sociaux. 

Les personnes qui s’adressent au CPAS sont des personnes en situation de grande précarité. Le statut 
de client protégé n’apporte pas de solution structurelle aux difficultés. Il est complexe à mettre en 
œuvre et nécessite un suivi conséquent pour le maintenir sans résoudre l’insuffisance des revenus 
pour faire face aux dépenses élémentaires.  

Par contre, le statut semble avoir toute son utilité pour une population moins fragilisée. L’enjeu est de 
parvenir à l’informer de l’existence de cette mesure sociale, peut-être via d’autres acteurs que les 
CPAS. 

Pour les personnes bénéficiant déjà du tarif social, il serait pertinent de rendre le statut plus 
attractif, par exemple, en réduisant la TVA. 

Quant à la proposition d’automatiser le statut, elle ne répond pas à l’importance de 
l’accompagnement. Le risque étant que les personnes ne comprennent pas ce qui leurs arrivent, qu’ils 
ne répondent pas à leurs obligations, qu’un plan ne soit pas négocié/obtenu et que quelques mois plus 
tard, le statut soit perdu. 

Il est nécessaire de repenser l’information donnée au sujet du statut de CP, tant dans sa forme, son 
contenu que sur les canaux de diffusion. Deux pistes sont évoquées : via les sites des fournisseurs et 
en créant une plateforme d’information unique à destination du consommateur. 

Consolidation des pistes du GT  

L’objectif de ce groupe de travail était d’identifier des pistes d’action et de produire des 
recommandations. Les productions des différentes rencontres ont été rassemblées et synthétisées 
sous forme de montgolfière. Les sacs de sable représentent les freins et les éléments repris sur la toile 
les pistes et les idées. 

Les participants sont invités à compléter par des idées supplémentaires. 

(Voir document « Consolidation des pistes du GT » en annexe) 

Les suites du GT 

Le groupe de travail sous sa forme actuel est à présent terminé. 

Comme annoncé précédemment, différents prolongements sont prévus en 2020 : 

 Publication 

Les conclusions du groupe de travail feront l’objet d’une restitution par le biais d’une publication. Elle 
reprendra le contenu des séances, les éléments de diagnostic, les freins identifiés, des expériences 
inspirantes ainsi que les recommandations. 

Le CASE s’occupe de coordonner le projet et d’assurer la rédaction. Les personnes qui souhaitent 
contribuer à ce travail sont invitées à se faire connaitre par le biais du formulaire remis à la fin de la 
séance. 

 

 



 Evènement 

Le groupe de travail sous sa forme actuelle était réservé aux travailleurs sociaux. Or, de nombreux 
autres intervenants se sont montrés intéressés par la thématique. Nous avons donc proposé 
d’organiser un évènement de restitution du travail réalisé. La publication sera également diffusée à 
cette occasion. 

L’évènement se déroulera le 02 avril 2020. 

Les personnes qui souhaitent contribuer à ce travail sont invitées à se faire connaitre par le biais du 
formulaire remis à la fin de la séance. 

 Prolongement du groupe de travail par un travail de recherche « MAG » (Méthode d’analyse 
en groupe) 

L’équipe de la Cellule Recherch’action de la FDSS présente un projet de recherche permettant 
d’approfondir la thématique du non-recours en particulier sous l’angle d’approche de 
l’accompagnement. 

Le principe d’une MAG est de réunir différents protagonistes concernés par un même problème et de 
réaliser une analyse collective en se basant sur des situations concrètes vécues et relayées par les 
participants.   

Dans sa version complète, la méthode d’analyse en groupe consiste à réunir, au cours d’une à plusieurs 
journées, une douzaine de participants. La démarche suppose que l'analyse soit menée par un groupe 
de personnes (les participants) avec l'aide des chercheurs. Il ne s'agit pas d'une méthode « d'interview 
de groupe » où diverses personnes sont « soumises à la question » par les chercheurs mais bien d'un 
travail mené en commun, à partir de la narration de situations concrètes (les récits) de travail par les 
participants. 

Les résultats de l'analyse en groupe sont donc le fruit d'un processus progressif de discussion et de 
production collective de connaissances. En permettant de formuler les questions issues du travail de 
terrain, d’analyser les convergences et les divergences dans l’interprétation des récits formulés et de 
mettre ces analyses en résonance avec des théories sociologiques discutées, la méthode peut 
permettre de mieux comprendre les enjeux de situations diverses et d’orienter l’action et les pratiques 
en fonction des réflexions qu’ont suscité les questions et leur analyse collective. 

De manière concrète, ce travail sera proposé à différents acteurs de l’énergie (travailleurs sociaux, 
agents des services clientèles des fournisseurs, Sibelga et Vivaqua, médiateur, Brugel, …) dans le 
courant du 1e trimestre 2020. Il se déroulera sur 3 journées (9h30 à 15h). 

Les participants valident cette proposition en soulignant l’intérêt d’ouvrir le travail de recherche à 
d’autres acteurs et mettent en évidence la nécessité de réaliser un travail d’analyse qualitative.  

Les personnes qui souhaitent contribuer à ce travail sont invitées à se faire connaitre par le biais du 
formulaire remis à la fin de la séance. 

 Des pistes concrètes mises en œuvre prochainement 

Le GT a mis en évidence des pistes d’action très concrètes et réalisables rapidement comme : 

- Mutualiser nos victoires à travers une mailing liste commune 
- Repenser l’information de manière plus visuelle 
- Mieux identifier le rôle des différents acteurs, … 



Le Centre d’appui reviendra prochainement vers les participants avec des propositions concrètes. 


